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      La surveillance des frontières s’est muée ces dernières années en un business hautement profitable. Les sociétés privées de sécurité autant que celles de l’industrie de l’armement en savent quelque chose: depuis le milieu des années 1990, elles ont trouvé dans ce nouveau «créneau» des opportunités inespérées. La plus grosse entreprise de sécurité, G4S (dont une partie de l’activité est consacrée à la «gestion» de l’immigration), emploie aujourd’hui près de 650 000 salariés, ce qui en fait le deuxième plus grand employeur privé du monde. Jamais, en effet, les politiques sécuritaires n’ont aussi fructueusement dopé le marché. FRONTEX, l’agence européenne des frontières mise en place par l’UE, est emblématique de ce boom – politiquement rentable et financièrement profitable, bien au-delà des pays du Nord.
    


    
      La Libye, avec comme sans Kadhafi, a su habilement tirer profit de la manne des migrants, ces derniers faisant l’objet d’infinis marchandages avec les capitales européennes. En Israël comme aux États-Unis, la construction de centres de détention pour étrangers et de murs, censés rendre étanches les frontières, se révèle un pactole pour l’économie locale. C’est aussi une façon efficace de conforter les angoisses et de nourrir les fantasmes xénophobes qui font le miel de certains politiciens.
    


    
      Du Sénégal à la frontière mexicaine, de Kiev à Paris ou Tel-Aviv, les rouages invisibles de cette nouvelle ruée vers l’or sont, pour la première fois, mis en lumière et analysés dans ce livre détonnant.
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        En posant, pour la première édition de ce livre, la question de l’utilité des contrôles migratoires, on postulait que l’énergie et les moyens consacrés à entraver la circulation des personnes répondent à d’autres objectifs qu’à celui, affiché, de «gérer les flux». L’histoire et l’expérience montrent qu’une telle gestion est une entreprise illusoire. Sans nier qu’elles puissent avoir des effets à court terme, les politiques qui prétendent maîtriser ces «flux» n’ont, sur le temps long, qu’un impact marginal sur les déplacements de population. La «crise migratoire» de l’année2015 et, plus largement, l’évolution du contexte migratoire européen au cours des quinze premières années du XXIesiècle en témoignent: en dépit des mesures prises par les États de l’Union européenne pour lutter contre l’immigration irrégulière, celle-ci n’aurait, d’après les données fournies par l’agence Frontex, cessé d’augmenter. Plus de 700000franchissements irréguliers de frontières ont été enregistrés en 2015, soit autant que le total enregistré au cours des cinq années précédentes1. Dans le même temps, le marché de la sécurité migratoire et le business opportuniste auquel le contrôle des frontières offre des niches rentables ont continué à se développer.


        
          Frontières «intelligentes»… etcoûteuses


          Pour étanchéifier ses frontières, l’Union européenne ne ménage pas ses efforts. Depuis 2013, elle s’est dotée de «frontières intelligentes» (smart borders), reposant sur trois nouveaux outils: un système entrée/sortie (Entry/Exit System, EES), un programme pour voyageur enregistré (Registered Traveller Programme, RTP) et le dispositif Eurosur (European Border Surveillance System). Le premier vise à contrôler plus efficacement la durée du séjour des voyageurs grâce à l’enregistrement électronique des franchissements de frontières, pour permettre d’alerter rapidement les autorités nationales en cas de dépassement des durées autorisées. Le deuxième entend faciliter l’accès des pays européens aux étrangers qui s’y rendent fréquemment grâce à un système de reconnaissance individuelle automatisé leur permettant d’y entrer ou d’en sortir sans formalités, en quelques secondes. Enfin, Eurosur, lancé en décembre2013, est un réseau de communication protégé entre pays européens qui leur permet de partager en temps réel des images et des données sur les frontières extérieures de l’Union, notamment en Méditerranée, recueillies par différents outils de surveillance –satellites, hélicoptères, drones, registres des navires– afin d’intervenir rapidement en cas de menace (par exemple, un mouvement de migrants repéré près des frontières extérieures). Il est difficile d’évaluer le coût de fonctionnement de ce dispositif. Les estimations varient entre 338millions d’euros d’ici 2020, selon la Commission européenne, et 874millions d’euros, selon certains experts. En 2015, le «système des systèmes», comme on l’appelle, s’est vu attribuer un coup de pouce financier de 9,3millions d’euros pour lui permettre d’être pleinement opérationnel. L’émoi suscité par la mort par noyade de 366 boat people à toute proximité de l’île de Lampedusa le 3octobre 2013 a amené la commissaire européenne aux Affaires intérieures, Cecilia Malmström, à mettre l’accent sur le rôle que pourrait jouer Eurosur, conçu pour «détecter et combattre l’immigration irrégulière et la criminalité transfrontalière», pour sauver des vies humaines. Une annonce bien imprudente: en 2014, l’année qui a suivi son lancement, le chiffre record, àl’époque, de 3500personnes mortes en migration a été atteint en Méditerranée.


          S’il n’est pas efficace pour enrayer les naufrages, ni pour verrouiller les frontières, Eurosur n’est pas inutile pour tout le monde. Le processus qui a abouti à la mise en place de ce dispositif a été suivi de près par l’organisation européenne pour la sécurité (European Organization for Security, EOS), groupe de pression représentant les intérêts d’une quarantaine de sociétés impliquées dans la défense et la sécurité, parmi lesquelles nombre de firmes particulièrement actives sur le marché de la surveillance des frontières (EADS, Thalès, Safran-Morpho, Finmeccanica ou encore Indra). EOS plaide pour que soit mise en place une politique industrielle européenne de sécurité intégrée, propre, selon elle, à accroître la compétitivité de l’industrie de la sécurité européenne, en se concentrant sur trois domaines: la gestion intégrée des frontières, la sécurité des transports et de l’espace cybernétique2. Elle a des chances d’être entendue: si l’industrie de la sécurité a explosé au niveau mondial, la part qu’y tiennent les entreprises européennes (25% du marché) a tendance à diminuer, et la Commission européenne prévoit qu’elle pourrait chuter de cinq points d’ici 2020 si des initiatives ne sont pas prises pour améliorer leur compétitivité.


          D’après le consortium de journalistes The Migrants Files, l’Union européenne aurait consacré 13milliards d’euros depuis le début des années2000 à la lutte contre l’immigration irrégulière3. Si ces fonds ne vont pas tous à l’industrie de la surveillance frontalière, certains s’emploient à ce qu’elle soit bien placée parmi les bénéficiaires. Parmi les comités d’experts indépendants dont s’entoure la Commission européenne pour l’aider à définir les orientations à prendre dans le cadre du programme «Horizon2020», qui regroupe les programmes de recherche et d’innovation européens, l’un d’entre eux, le Groupe consultatif pour la sécurité (Security Advisory Group), est spécialisé dans les technologies de la sécurité. Il rassemble, aux côtés de quelques chercheurs, des représentants de l’industrie comme Airbus, Sagem, Finmeccanica ou encore Siemens. Sans surprise, on constate que les recommandations de ce groupe vont dans le sens d’une sécurisation accrue des frontières de l’Union européenne. Comment en serait-il autrement, quand plusieurs des sociétés dont les projets sont soutenus financièrement par la Commission européenne en sont membres? C’est le cas par exemple du groupe Airbus, qui est impliqué dans le programme de recherche Perseus (Protection of European seas and borders through the intelligent use of surveillance), financé par l’Union européenne. Visant à mettre en réseau les systèmes existants de surveillance aux frontières maritimes, grâce notamment à des moyens satellitaires, ce programme, porté par l’espagnol INDRA et rassemblant vingt-neuf partenaires (industriels et centres de recherche) de douze États membres de l’UE, apparaît comme une aubaine pour les fabricants de satellites –parmi lesquels Airbus, qui pourra bientôt mettre ses compétences au service des dispositifs de surveillance qu’il aura défendus auprès des institutions européennes… Outre les drones dont sont déjà équipés plusieurs pays de l’Union, on peut de ce fait s’attendre à l’entrée en force des satellites dans l’arsenal européen consacré à la lutte contre l’immigration irrégulière.


          Malgré les risques évidents de conflits d’intérêts, cette interaction entre les principaux acteurs de l’industrie aéronautique ou d’armement et les institutions européennes, dans des enceintes où ceux qui définissent les problèmes sont ensuite chargés de les résoudre, est assumée par la Commission européenne. Interrogée en 2013 à ce sujet par l’agence Inter Press Service, sa direction générale «Entreprises et Industrie» expliquait non seulement que l’Union a l’obligation légale de soutenir son industrie, mais aussi que l’implication des entreprises était indispensable pour «transformer l’analyse théorique en technologie fonctionnelle4». Son avis n’est pas partagé par tous: au sein du Parlement européen, des voix s’élèvent pour dénoncer l’opacité dans laquelle se prennent les décisions dans ce domaine, ainsi que la collusion qui règne entre le monde de l’industrie et certains responsables politiques.

        


        
          Quelle efficacité?


          De son côté, l’un des rares conseillers du Groupe consultatif pour la sécurité n’appartenant pas au monde de l’industrie, chercheur à l’Institut de recherche pour la paix d’Oslo, fait remarquer que «ceux qui ont le plus intérêt à ce que l’Europe soit mal sécurisée sont aussi ceux qui fournissent les équipements de sécurité5». On peut en effet se demander si cette surenchère technologique vise réellement à rendre les frontières hermétiques, ce qui représenterait une perte sèche pour les grosses entreprises du secteur, dont la sécurité constitue le fonds de commerce. On s’interroge aussi sur le rapport coût-efficacité des dépenses considérables que l’Union européenne consacre à la recherche dans le domaine de la sécurisation des frontières, pour soutenir la conception d’équipements qui seront ensuite vendus aux États membres ou à l’agence Frontex. Quelque temps après le triplement de son budget au mois de mai2015, celle-ci n’a-t-elle pas annoncé que, pour faire face à la pression migratoire sur les frontières maritimes, et en l’absence de soutien suffisant de la part des États membres, elle devrait recourir à des entreprises privées pour assurer la surveillance aérienne de ces zones?


          En l’absence de mécanisme d’évaluation ad hoc, il est bien difficile d’apprécier ce rapport coût-efficacité. Le système entrée/sortie, l’un des volets du programme «frontières intelligentes», implique la collecte et le stockage de données telles que la date et le lieu d’entrée, l’adresse d’un éventuel contact dans l’Union européenne et des données biométriques (empreintes digitales et photo numérique) pour les quelque 100 à 150millions de visiteurs qui entrent chaque année dans l’espace européen, dans le but de repérer s’ils y demeurent illégalement. Le jeu en vaut-il la chandelle? On a des raisons d’en douter, au regard d’une étude menée aux États-Unis en 2008, qui montre que le contrôle biométrique à l’entrée du pays avait permis d’identifier 1300visiteurs indésirables pour un montant de 1,5milliard de dollars, autrement dit un million de dollars par personne… Le programme «frontières intelligentes» est en principe moins coûteux: sa mise en place est évaluée à 450millions d’euros et son fonctionnement à 190millions par an. Mais il faut se rappeler que les prévisions sont parfois démenties par la réalité: la refonte du système d’information Schengen (SIS II), qui centralise les données utilisées par les douaniers, les services de police et les autorités délivrant des visas de vingt-six États membres de l’Union européenne, notamment celles qui concernent les personnes recherchées et les étrangers n’ayant pas le droit de franchir les frontières, en est la preuve. Initialement estimée à 68millions d’euros, elle a coûté, après des années de retard, huit fois plus au contribuable européen. Dans un sévère rapport de mai2014, la Cour des comptes de l’Union européenne reproche à la Commission européenne, maître d’œuvre de la refonte, non seulement sa mauvaise gestion, mais aussi de n’avoir pas «procédé à une révision de l’analyse de rentabilité afin de démontrer que le SISII restait une priorité offrant un meilleur retour sur investissement que d’autres options». Autrement dit, le SIS n’est pas seulement très cher; il y a également lieu de penser qu’il n’est pas très performant.

        


        
          Petits etgros profits desfrontières etdeleur gestion


          Le lobby industriel de la sécurité n’est pas le seul secteur qui sache tirer profit des politiques migratoires. De plus en plus, des sociétés privées se voient confier, par exemple, la sous-traitance de la délivrance des visas, ce qui les conduit à gérer –et à facturer– les demandes de rendez-vous, la saisie des données personnelles, la prise des empreintes digitales et des photos numérisées nécessaires pour, peut-être, obtenir le sésame qui permettra de franchir légalement la frontière du pays désiré. Ou pour se le voir refuser: l’instruction des dossiers et la prise de décision continuent à relever des services consulaires de ce pays, les prestataires privés ne s’occupant que de l’intendance. En une dizaine d’années, quelques sociétés se sont spécialisées dans ce marché, qui allège les frais de personnel des administrations en enrichissant ces prestataires. On pourrait aussi parler des sociétés d’assurances officiant dans le monde lucratif du commerce maritime, qui, moyennant de fortes primes, protègent contre le «risque migratoire» les entreprises de transport que de lourdes amendes pénalisent si elles convoient des migrants, passagers clandestins, à bord de leurs navires. Ou encore de l’entreprise espagnole ESF (European Security Fencing), qui fabrique les grillages hérissés de lames coupantes fixés sur les barrières qui entourent les enclaves de Ceuta et Melilla. Contestée tant pour les aides financières qu’elle aurait reçues des pouvoirs publics que pour le caractère qualifié d’«inhumain» de ses barbelés, sur lesquels de nombreux migrants se sont gravement blessés, ESF se félicite d’être la seule à produire ce type de clôture agressive et d’être ainsi en mesure d’en exporter dans plus de vingt pays. C’est chez ESF que le gouvernement hongrois se serait fourni pour édifier, en 2015, un «mur anti-immigrés» à sa frontière avec la Serbie.


          Ce livre aborde en détail la question des sociétés privées auxquelles est sous-traitée la gestion des centres de détention où sont placés les migrants en attente d’expulsion. En mars2014, une enquête réalisée parl’agence IRIN recense, à partir de cas relevés en Australie, au Royaume-Uni et aux États-Unis, les risques qu’entraîne cette sous-traitance. Elle met en évidencel’absence de transparence sur les modalités d’intervention des sociétés prestataires, la perte de contrôle des autorités étatiques sur leurs activités, le défaut d’information sur le coût réel de la sous-traitance, la situation quasi monopolistique des quelques multinationales qui, à l’échelle mondiale, se partagent le marché de la détention, la collusion entre leurs dirigeants et certains responsables politiques, et enfin le processus de criminalisation des migrants induit par la privatisation6.


          Dans certains pays de l’Union européenne où des arrivées importantes de demandeurs d’asile ont obligé les pouvoirs publics à prendre des dispositions pour leur accueil, le marché de l’hébergement d’urgence de ce public est venu compléter celui de la détention. En Italie, où l’État verse 35euros par personne hébergée aux structures gérant des centres d’accueil, toutes sortes d’entités se sont lancées dans cette activité, qui peut se transformer dans certains cas en poule aux œufs d’or: plus les centres sont grands et les services fournis modestes, plus l’entreprise est lucrative. Le plus important centre d’Italie, situé en Sicile, d’une capacité de 2000places mais pouvant abriter jusqu’à 4000personnes, permet à ses gestionnaires d’engranger des profits allant jusqu’à 140000euros par jour. En Suisse, une entreprise privée, ORS Service AG (Organisation für Regie und Spezialaufträge), qui abrite 5000demandeurs d’asile dans cinquante centres et 500appartements, est régulièrement critiquée pour les mauvaises conditions infligées aux personnes dont elle a la charge. En cause notamment: un personnel sous-payé mais mal formé et des effectifs insuffisants, qui lui permettent d’être très concurrentielle par rapport aux associations qui, traditionnellement, s’occupent des réfugiés. Présente également en Autriche, où elle s’est attiré les mêmes reproches, ORS présentait en 2014 un chiffre d’affaires de 85millions d’euros. En Suède, c’est l’ancien leader d’un parti populiste qui était, en 2014, le principal entrepreneur de l’hébergement de demandeurs d’asile, avec un chiffre d’affaires de 25millions d’euros dont il escomptait tirer entre 6% et 10% de bénéfice. Accusé d’être un profiteur, il reconnaît volontiers qu’il y a de l’argent à gagner dans le secteur de l’accueil des demandeurs d’asile que le gouvernement est contraint de sous-traiter, faute de logements disponibles7.

        


        
          Lefaux tournant dela«crise migratoire» de2015


          Après les terribles naufrages de migrants et réfugiés qui ont endeuillé les côtes italiennes au mois d’avril2015 (près de 1500personnes sont mortes noyées en quelques jours en essayant de rejoindre les côtes de la Grèce et de l’Italie), l’Union européenne a semblé découvrir les conséquences désastreuses de sa politique de verrouillage des frontières. Alors que, depuis le début de la crise syrienne en 2011, de nombreuses voix, dont celle du Haut-commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), exhortaient les États membres à ouvrir des voies légales de migration aux centaines de milliers, puis aux millions d’exilés qui fuyaient leur pays, l’Union s’est obstinée à les traiter comme un «risque migratoire» et à leur fermer ses portes, les contraignant à emprunter la dangereuse voie de la Méditerranée. Invités par la Commission européenne à adopter des mesures énergiques pour «mettre fin aux drames de la migration», la plupart des pays européens se sont finalement engagés, non sans réticences pour certains, à accueillir quelques dizaines de milliers des personnes parmi celles déjà présentes en Europe. Mais ce geste s’est négocié en contrepartie d’un renforcement des mesures destinées à dissuader d’autres arrivées. Le détail de l’enveloppe financière exceptionnelle dégagée par l’Union européenne, en octobre2015, pour «faire face à la crise des réfugiés», en témoigne. Sur les 801millions d’euros affectés aux dépenses de 2015, elle en consacre 100 au renforcement de l’assistance d’urgence aux États membres les plus touchés par l’accueil des migrants (ceux qui se trouvent situés aux frontières extérieures, notamment maritimes, de l’Union). Le reste est entièrement affecté d’une part au tri destiné à expulser au plus vite ceux qui ne seront pas éligibles à une protection, d’autre part à la mise à distance des réfugiés par le soutien financier aux pays de premier accueil –ceux qui, comme la Turquie, le Liban ou la Jordanie, reçoivent déjà l’essentiel des exilés en provenance de Syrie. Àcette enveloppe exceptionnelle s’ajoutent les sommes mobilisées par l’Union européenne pour inciter les pays de transit –Turquie, Serbie, Macédoine et de nombreux pays africains– à coopérer à sa politique migratoire, c’est-à-dire à «retenir» les candidats au voyage en Europe. Ces fonds pourront être affectés à la création, dans ces pays, de camps de transit, de tri, de renvoi ou de détention. Autant d’investissements qui, combinés avec un renforcement de la surveillance des frontières, inciteront les migrants à prendre toujours plus de risques et augmenteront les profits de ceux qui s’enrichissent grâce aux contrôles migratoires.


          On désigne souvent les «passeurs» et réseaux criminels comme les principaux responsables des «drames de la migration». Pour les combattre, les chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne ont décidé, au mois de juin2015, d’engager une opération militaire dans la partie sud de la Méditerranée centrale afin de «démanteler le modèle économique des trafiquants». Elle permet aux États membres d’intervenir en haute mer pour arraisonner les navires soupçonnés de se livrer au trafic de migrants, de «capturer et neutraliser ces navires» et de les «éliminer et les mettre hors d’usage»8. La bonne méthode? Certes, le franchissement des frontières par des personnes dépourvues des documents les autorisant à le faire légalement est devenu un commerce rentable, exploité par des organisations criminelles aux méthodes parfois violentes et aux tarifs souvent exorbitants. Mais ce commerce ne se développerait pas si des voies légales de passage étaient ouvertes. En luttant contre les passeurs sans prévoir d’alternative pour ceux qui ont un impérieux besoin de trouver une terre d’accueil, cette intervention militaire risque de renforcer la dangerosité de la traversée et de dynamiser l’activité qu’elle prétend combattre. Qu’on n’y voie pas un paradoxe: légal comme illégal, le business de la migration se nourrit de politiques qui poursuivent d’autres buts que ceux qu’elles affichent.


          


          Octobre 2015

        

      


      
        


        Notes de la préface


        
          1. Il convient cependant de relativiser les chiffres fournis par Frontex, qui reconnaît qu’ils correspondent au nombre de franchissements de frontières, et non au nombre de personnes ayant franchi la frontière, précisant qu’une «même personne peut traverser clandestinement la frontière à plusieurs reprises et à différents endroits».

        


        
          2. EOS High-Level Security Roundtable Report, <www.eos-eu.com>, mars 2012.

        


        
          3. «Follow the money –some of it– into the sub-economy spawned by migration», <www.themigrantsfiles.com>, 18juin 2015.

        


        
          4. «People pay for research against migrants», <www.ipsnews.net>, 11janvier 2013.

        


        
          5. Peter BURGESS, cité in Der Spiegel, 19 avril 2015.

        


        
          6. «Les sociétés de sécurité privées prospèrent à mesure que le nombre des migrants augmente», <www.irinnews.org>, 14mars 2014.

        


        
          7. Anne-Françoise HIVERT, «Bert Karlsson, populiste suédois et leader sur le marché des réfugiés», Libération, 22décembre 2014.

        


        
          8. «Décision 2015/778 relative à une opération militaire de l’Union européenne dans la partie sud de la Méditerranée centrale (EUNAVFOR MED)», <http://eur-lex.europa.eu>, 18mai 2015.

        

      

    

  




Introduction
    


       
    


L’idée de ce livre est née d’un constat et d’une question. Les vingt dernières années du siècle passé et le début du XXIe ont progressivement vu l’immigration s’imposer comme un sujet polémique, qui déserte rarement l’actualité. Il est vrai que, depuis les années 1960, le nombre de migrants a triplé à travers la planète. Mais cette évolution quantitative pourrait être analysée comme relevant de l’ordre des choses : après tout, la plupart des vagues récentes de déplacement de populations étaient et continuent à être prévisibles pour qui sait observer la marche du monde. Quand elle a pris la décision de faire tomber le régime de Muammar Kadhafi en mars 2011, la coalition internationale ne pouvait-elle imaginer qu’une des premières conséquences de son intervention militaire serait de provoquer l’exode des très nombreux étrangers qui se trouvaient alors en Libye ? On en a recensé environ 1,5 million. Au contraire, tout se passe comme s’il s’agissait de phénomènes sinon inexplicables, du moins impossibles à anticiper. Avec en prime, de la part de ceux qui sont censés « gérer » les « flux migratoires », une surprenante tendance à les présenter comme une menace et à promettre de façon récurrente des mesures énergiques pour les maîtriser. Sans jamais donner l’impression d’y parvenir.
    


      À chaque époque sa façon de nier l’évidence et de décliner la rengaine. En France, à la fin des années 1970, les « travailleurs immigrés », qu’on avait pourtant fait venir en nombre au cours des décennies précédentes, étaient accusés d’occuper les emplois des nationaux dans un contexte de hausse du chômage. Ils sont cependant restés. Plus tard, après les avoir sciemment ghettoïsés, avec leurs familles, aux périphéries des grands centres urbains, on s’est étonné que leurs enfants – les « deuxièmes générations », puis les troisièmes – n’acceptent pas d’y rester cantonnés. Paradoxalement, ces jeunes se sont vu reprocher de ne pas vouloir « s’intégrer », alors que tout avait été fait pour les marginaliser.
    


      En parallèle, les grands bouleversements internationaux qui ont suivi les indépendances, puis l’effondrement du Bloc soviétique, ont poussé sur les routes des centaines de milliers de personnes un peu partout dans le monde, notamment vers les pays occidentaux. Au lieu de considérer ces mouvements comme la conséquence logique d’un siècle de désordre et de domination, et d’engager les politiques ad hoc pour faire face à cette nouvelle donne, fondées par exemple sur une répartition équitable des ressources de la planète, les gouvernants de ces pays se sont employés à dresser des barrières pour se protéger des « envahisseurs ». En réalité, ces barrières, qu’elles soient réglementaires (visas), physiques (murs) ou virtuelles (radars et capteurs divers), sont loin d’être infranchissables : une proportion non négligeable des migrants qualifiés d’indésirables parvient à passer.
    


      À cela, plusieurs raisons. D’abord, il est difficile de concevoir un verrouillage des frontières totalement hermétique pour les « clandestins » sans risquer de compromettre la circulation de tout ce dont la mondialisation se nourrit. Ensuite, il n’est pas certain que, malgré les discours, le but poursuivi soit de les maintenir tous hors des frontières. On sait que les économies des pays industrialisés ne peuvent se passer d’un volant de main-d’œuvre flexible et exploitable : les sans-papiers répondent à ce besoin.
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